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Convention collective de branche des salariés en portage salarial du 22 mars 2017
Signataires

Organisations patronales PEPS.

Organisations de salariés

CGT ;
CFDT ;
CFTC ;
CFE-CGC ;
FEC FO.

Organisations adhérentes
Fédération des Entreprises de Portage Salarial (FEPS), par lettre du 19 décembre 2017 (BO n°2018-11)

Préambule

En vigueur étendu

Le portage salarial fait l'objet d'un cadre législatif spécifique, en application
de l'ordonnance n° 2015-380 du 2 avril 2015, ratifiée par la loi n° 2016-1088
du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à
la sécurisation des parcours professionnels.

La spécificité du portage salarial nécessite une convention collective
adaptée à la situation atypique de ces salariés.

Ainsi, pour parachever la sécurisation de cette nouvelle forme d'emploi, les
partenaires sociaux, en accord avec le ministère du travail, décident de la
création d'une convention collective nationale de branche afin de sécuriser
les conditions générales de travail et d'emploi et les parcours professionnels
des salariés portés.

Chapitre Ier Définitions

Article 1er

En vigueur étendu

Le champ d'application de la présente convention collective s'applique aux
seuls salariés portés, au sens de l'article L. 1254-2 du code du travail et à
l'entreprise qui a pour activité le portage salarial dans les conditions définies
par la loi, soumise notamment à une obligation de déclaration préalable et
de garantie financière et exerçante sur le territoire français en conformité
avec l'article L. 2222-1 du code du travail, et ce quel que soit le pays
d'établissement de l'entreprise de portage salarial dans les limites fixées par
l'article L. 1262-4 du code du travail.

Le salarié porté est celui qui est à l'origine de la prestation qu'il aura à
effectuer pour le compte d'une entreprise cliente. Le choix de l'entreprise de
portage salarial lui appartient.

Le salarié porté dispose d'un niveau d'expertise et de qualification tel qu'il
s'accompagne nécessairement d'une autonomie dans la négociation de la
prestation avec le client et dans l'exécution de cette prestation. Ces notions
sont définies à l'article 2 du présent chapitre.

Les prestations de service à la personne ne peuvent pas être effectuées en
portage salarial.

Les conditions générales de travail et d'emploi applicables aux salariés
fonctionnels des entreprises de portage salarial ne relèvent pas de la
présente convention collective. Une négociation ultérieure portera sur le
cadre conventionnel applicable à ces salariés.

Les conditions requises pour exercer son activité professionnelle en tant que
salarié porté conduisent les partenaires sociaux à considérer la présente
convention collective comme étant catégoriel, les salariés portés ne relevant
pas du premier collège ouvriers employés.

Article 2

En vigueur étendu

2.1. Autonomie

Le salarié porté, dans le respect des normes en vigueur, dispose d'une
autonomie dans la prise de décisions qui relèvent de son domaine de
compétence.

Elle se traduit par l'aptitude à démarcher les entreprises clientes de son
choix, de définir avec elles le cadre et l'étendue de la prestation, de convenir
avec elles du prix, de décider lui-même de l'organisation de son emploi du
temps pour la réalisation de ses prestations, de répartir ses tâches en
organisant ses temps de travail et de repos.

Elle a pour corollaire l'absence d'obligation pour l'entreprise de portage de
fournir du travail au salarié porté. Cette autonomie suppose la liberté du
salarié porté à rechercher sa clientèle et à entretenir un réseau de clients.

2.2. Qualification

Le salarié porté dispose au minimum d'une qualification professionnelle de
niveau III, conformément aux dispositions issues de la circulaire relative à la
nomenclature interministérielle par niveau (1), ou d'une expérience
significative d'au moins 3 ans dans le même secteur d'activité.

2.3. Expertise

Le salarié porté dispose d'une expertise particulière constituée d'un
ensemble de compétences et de savoirs spécifiques dans son domaine. Sa
maîtrise et son savoir-faire le rendent apte à appréhender une
situation/opportunité professionnelle en vue de son évaluation, de la
préparation et de l'exécution du projet qui en découle. Il est apte à négocier
et exercer sa mission pour l'entreprise cliente.

(1) Circulaire n° II-67-300 du 11 juillet 1967 relative à la nomenclature interministérielle par
niveau :
- définition de la qualification de niveaux I et II : personnel occupant des emplois exigeant
normalement une formation de niveau égal ou supérieur à celui de la licence ou des écoles
d'ingénieurs ;
- définition de la qualification de niveau III : personnel occupant des emplois exigeant
normalement une formation du niveau du brevet de technicien supérieur ou du diplôme des
instituts universitaires de technologie, et de fin de premier cycle de l'enseignement supérieur
(bac + 2).

Chapitre II Durée, révision, dénonciation

Article 3

En vigueur étendu

3.1. La présente convention collective prend effet le premier jour du premier
mois du trimestre civil qui suit la parution au Journal officiel de l'arrêté
ministériel d'extension la concernant.

La convention est conclue pour une durée initiale de 5 ans. À l'issue de cette
période, sauf opposition majoritaire dans l'un des collèges exprimée avec un
délai de prévenance de 3 mois, elle devient à durée indéterminée.

3.2. Dans l'hypothèse d'une exclusion émise sur le précédent article 3.1 à
l'occasion de la procédure d'extension, les parties signataires décident que
la présente convention collective est conclue pour une durée indéterminée.

Article 4

En vigueur étendu

4.1. La révision s'opère dans le cadre des dispositions législatives et
réglementaires ainsi que selon les dispositions qui suivent.

La présente convention collective peut être modifiée, précisée, complétée
sur proposition écrite de l'une ou l'autre des organisations représentatives
visées à l'article L. 2261-7-I du code du travail communiquée à l'ensemble
des organisations syndicales invitées à participer aux négociations paritaires
de branche. La demande de révision doit comporter l'indication des articles
concernés et une proposition de rédaction.

Elle fait l'objet d'un examen en réunion paritaire dans les 3 mois suivants. La
demande de révision qui n'aura pas abouti dans un délai de 6 mois à
compter de la première réunion paritaire consacrée à son examen sera
caduque.

4.2. Les dispositions de l'article 4.1 s'appliquent également aux demandes
relatives aux thèmes de négociation émanant d'une des organisations
syndicales de salariés représentatives présentées en application de l'article
L. 2222-3 du code du travail. (1)

(1) L'article 4.2 est étendu sous réserve du respect des dispositions de l'alinéa 3 de l'article L.
2222-3 du code du travail.
(Arrêté du 28 avril 2017 - art. 1)

Article 5

En vigueur étendu

La présente convention collective peut être dénoncée avec un préavis de 3
mois dans les conditions et avec les effets prévus par les dispositions
législatives et réglementaires applicables. La dénonciation peut porter sur
une partie de la convention collective à condition de concerner la totalité
d'un chapitre ou le bloc regroupant la totalité des dispositions relatives à la
durée, l'aménagement du temps de travail, les classifications et les salaires
minima.

Chapitre III Commissions nationales paritaires

En vigueur étendu

Plusieurs commissions paritaires sont instituées dont l'adresse se situe au
siège du PEPS qui assure le secrétariat des commissions nationales
paritaires sauf décision contraire.
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